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SUMMARY 
LA LOI C-13 ET 
L'ASSURANCE-CHOMAGE: 
La seconde phase de la 
réforme conservatrice 
GEORGES CAMPEAU* 
The author provides an historical overview of the recent changes made to the 
unemployment insurance scheme by Bill C-113 (now S.C.1993, c.13), as well 
as offering an analysis of the political motivations for the changes and the 
impact the changes will have on workers. 
In brief, the changes in Bill C-113 to totally deprive workers, who quit without 
just cause or who are fired for misconduct, of aI1 unemployment insurance 
benefits is a radical departure from both the Canadian and English history and 
policy of unemployment insurance. The author suggests that this is merely the 
second phase of an agenda to reduce Canadian unemployment insurance 
benefits to the level of American unemployment insurance schemes. The 
author forecasts that the changes will lead to an increasing judicialisation of 
the appeal process, to more appeals, to increased pressure on workers to 
remain in unsatisfactory positions, to increased demands from employers for 
concessions from employees, and to an increased burden on provincial social 
assistance programs. 
*Droit d'auteur © 1993 Georges Campeau, avocat spécialisé en droit de l'assurance-
chômage, professeur au Département des Sciences Juridiques de l'Université du 
Québec à Montréal. 
Je tiens à remercier mes collègues Lucie Lamarche et Jean-Guy Ouellet. Leurs com-
mentaires de la première version de ce texte ont été précieux. Cependant, je suis seul 
responsable des opinions qui y sont exprimées. 
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1. INTRODUCTION 
Malgré une vive opposition du mouvement syndical et populaire aux 
modifications proposées au régime d'assurance-chômage, le projet de loi 
C-1131a été sanctionné le 2 avril 1993. La Loi no 2 de 1993 sur la compression 
des dépenses publiques2(ci-après appelée la loi C-13) apporte des modifica-
tions importantes à la Loi sur l'assurance-chômage.3 Dorénavant, les per-
sonnes quittant volontairement leur emploi sans justification ou congédiées 
en raison de leur inconduite n'ont plus droit aux prestations d'assurance-
chômage. Les changements apportés par le législateur à son projet de loi 
initial n'ont pas atténué son caractère répressif. De plus, le taux de 
prestations est réduit de 60 à 57% pour l'ensemble des prestataires 
d'assurance-chômage. 
L'exclusion totale du bénéfice des prestations pour les personnes ayant 
quitté volontairement leur emploi sans justification ou congédiées pour 
inconduite, représente un recul considérable par rapport aux droits que la 
législation leur reconnaissait. Ainsi, la jurisprudence a reconnu qu'une 
personne pouvait avoir de bonnes raisons pour quitter son emploi, sans que 
ce motif ne constitue pour autant une justification au sens de la loi. Doréna-
vant privées complètement de leur droit aux prestations, ces personnes ne 
pourront plus faire valoir des circonstances atténuantes quant à la durée de 
l'exclusion applicable. Aussi, la suppression des droits de l'ensemble de 
ces personnes risque d'entraîner une judiciarisation accrue du processus 
d'appel. 
De plus, ces mesures auront des répercussions importantes sur les personnes 
toujours en emploi, particulièrement chez celles dont les conditions de travail 
sont les plus précaires, et ne pourront qu'aggraver le phénomène de pauvreté 
qui est déjà le lot de tant de nos concitoyens et concitoyennes.4 
La suppression des droits des personnes dans pareilles situations et la réduc-
tion du taux de prestations, constituent les éléments les plus visibles de cette 
seconde phase d'une réforme du régime amorcée par les conservateurs en 
19905. D'autres mesures reflètent également cette nouvelle orientation du 
1. P.L. C-113, Loi portant compression des dépenses publiques, 3e sess. 34e Lég. 
1991-92. 
2. Loi no 2de1993 sur la compression des dépenses publiques du Canada, L.C. 1993, 
c.C-13. 
3. Loi sur l'assurance-chômage, L.R.C.1985, c. U-1. 
4. J. Dion, «Le Québec, champion de la pauvreté au Canada» Le Devoir (1 décembre 
1992) à la p. A-1. 
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régime d'assurance-chômage, où les intérêts du marché priment ceux des sans 
' emploi. Ainsi, moins de trois ans après s'être retiré du financement du compte 
d'assurance-chômage, le gouvernement annonce que l'État assumera en 1993 
certaines cotisations patronales au régime. Il en va de même, de l'affectation 
de sommes d'argent de plus en plus considérables puisées à même le Compte 
d'assurance-chômage à des fins de formation. En plus de se faire au détriment 
de la vocation de soutien du revenu du régime, cette opération aggrave le 
déficit du compte. La formation professionnelle profitant à l'ensemble de la 
société, devrait être financée par l'État et l'entreprise, et être reconnue comme 
un droit accessible à toutes et à tous. 
D'inspiration néo-libérale, la réforme conservatrice s'en remet aux méca-
nismes du marché pour résoudre la question du chômage, niant ainsi à l'État sa 
responsabilité à l'égard de ses victimes. L'exclusion totale dans les cas de 
départ volontaire sans justification et d'inconduite reflète cette conception où 
l'état de chômage est d'abord une responsabilité individuelle. 
Présentée comme une disposition commune à plusieurs régimes d'assurance-
chômage, la suppression des droits dans pareils cas s'avère, à l'analyse, une 
sanction exceptionnelle. L'adoption de cette mesure, fait de notre régime 
d'assurance-chômage un des plus coercitif à l'endroit des sans emploi dans les 
pays industrialisés. 
Enfin, nous croyons que ces modifications s'inscrivent dans un mouvement 
visant à harmoniser notre régime d'assurance-chômage avec celui prévalant 
chez nos voisins américains. On peut même prévoir, compte-tenu du contexte 
politique et économique actuel, une troisième phase éventuelle de ce processus 
d'harmonisation. 
La seconde phase de la réforme conservatrice a été l'objet d'une opposition 
importante de larges secteurs de la population, consciente de la gravité des 
changements annoncés. Aussi, afin d.e mieux en saisir les enjeux, nous avons 
choisi de procéder d'abord à une description chronologique des épisodes ayant 
mené à l'adoption de la Loi C-13, en soulignant le contenu des différentes 
propositions mises de l'avant. Nous analyserons ensuite ces modifications 
législatives et réglementaires en tentant de dégager l'orientation générale de ce 
nouveau régime d'assurance-chômage. 
5. Loi modifiant la loi sur l'assurance-chômage et la loi sur le ministère et sur la 
Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada, L.C. 1989-1990, c. C-40. 
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2. ASSURANCE-CHOMAGE: LA SECONDE PHASE DE 
LA RÉFORME CONSERVATRICE 
2.1 L'exposé économique et financier du 2 décembre 1992 
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L'exposé économique et financier présenté à la Chambre des Communes le 
2 décembre 1992 par le Ministre des Finances du Canada, Don Mazankowski, 
contenait plusieurs mesures affectant le régime d'assurance-chômage. Les 
modifications proposées touchaient autant le versement des prestations que la 
perception des cotisations. 
Ainsi, les personnes qui abandonnent volontairement leur emploi sans jus-
tification ou encore qui sont congédiées en raison de leur inconduite, n'ont 
plus droit aux prestations. Le taux des prestations est réduit de 60 à 57% pour 
l'ensemble des prestataires. 
Élaborées dans un contexte d'austérité, ces mesures sont présentées 
comme des réductions de dépenses nécessaires pour contrer le déficit 
du compte de l'assurance-chômage. Bien qu'il se soit retiré du finan-
cement du compte d'assurance-chômage en 1990,6 l'État conserve 
l'obligation d'en assumer le déficit.7 Le gouvernement espère ainsi 
économiser 2.5 milliards de dollars sur une période de deux ans et 
demi.8 
Par contre, l'exposé économique et financier prévoit que l'État assumera pour 
le prochain exercice financier, les cotisations à l'assurance-chômage pour les 
nouvelles entreprises lancées pendant l'année. L'État prendra également à sa 
charge les cotisations supplémentaires que devraient assumer certaines 
petites entreprises qui créeront de l'emploi pendant l'année 1993. Le Ministre 
souligne cependant que ce sera le Gouvernement et non le compte 
d'assurance-chômage qui assumera le côut de ces mesures, évalué à 495 
millions de dollars.9 
L'exposé fait également mention que la partie des fonds de l'assurance-
chômage consacrés à des programmes de formation et de perfectionnement 
atteindra 2.21 milliards en 1993,10 une augmentation de 300 millions par 
6. Ibid. art.52. 
7. Loi sur l'assurance-chômage, L.R.C. 1985, c. U-1, art. 119. 
8. Canada, Exposé économique et financier, présenté à la Chambre des Communes par 
!'Honorable Don Mazankowski, le 2 décembre 1992 (Tableau 2, p.17). 
9. Ibid. (Tableau 2, p.18). 
10. Ibid. à la p. 9. 
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rapport à l'année précédente.11 Cependant, le Ministre des finances se garde 
bien de souligner que ce nouvel investissement sera puisé à même le compte 
d'assurance-chômage. 
2.2 Le projet de loi C-105 
2.2.1 Le discours gouvernemental: réduction du déficit et chasse aux 
chômeurs 
Les mesures touchant la suppression des droits dans le cas des départs volon-
taires sans justification et des congédiements pour inconduite, et la réduction 
du taux des prestations font partie du Projet de loi C-105,12 déposé à la 
Chambre des Communes le 9 décembre 1992. Le projet de loi contient 
également un ensemble d'autres dispositions relatives à la compression de 
dépenses publiques. 
C'est en invoquant un déficit de plus de 8 milliards au compte de l'assurance-
chômage, que le gouvernement conservateur justifie les coupures.13 Cepen-
dant, le discours gouvernemental va rapidement identifier des boucs 
émissaires pour défendre ses mesures répressives: 
«C'est afin d'éviter que les gens «quittent leur emploi pour rester assis 
chez eux» ou «aillent passer l'hiver en Floride tout en retirant de l'assu-
rance-chômage» que le gouvernement fédéral a décidé de couper les vi-
vres à tous ceux qui, désormais abandonneront leur emploi sans raison 
suffisante.»14 
Le Ministre responsable d'Emploi et Immigration Canada, Bernard Valcourt 
va renchérir sur ce même thème dans un langage pour le moins gaillard: 
«Il est à peu près temps qu'un gouvernement ait assez de couilles pour faire 
face à la réalité et considérer qu'à une époque où les emplois sont si rares, 
personne ne devrait être récompensé pour quitter un emploi sans aucune rai-
son dans le simple but de bénéficier de l'assurance-chômage».15 
11. J. Dion, «Ottawa injecte 2,2 milliards $ pour la formation des chômeurs» Le Devoir 
(4 décembre 1992), à la p.A-5. 
12. P.L. C-105, Loi de mise en oeuvre de certaines mesures relatives à la compression 
des dépenses publiques et contenues dans /'Exposé économique et financier pré-
senté à la Chambre des communes le 2décembre1992, 3e sess. 34e Lég. 1991-92. 
13. Canada, Ministre de l'Emploi et de l'immigration, Communiqué 92-39, 3 décembre 
1992. 
14. J. Dion, «Un assaut contre les démunis»,Le Devoir (4 décembre 1992), à la p. A-1. 
15. M-C.Lortie, «Chômage: Valcourt se fait grivois dans sa défense des compressions» 
La Presse ( 4 décembre 1992), à la p.A-1. 
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Également le thème de la fraude,16 souvent invoqué à l'occasion de coupures 
dans des programmes sociaux, refait surface. Alors que le projet de loi est 
fortement contesté, des exemples de réclamations frauduleuses à l'égard du 
système sont montés en épingle.17 Des rumeurs circulent quant à la mise sur 
pied d'une police du chômage ... 18 
Pendant que l'opinion publique est interpellée par des questions de départs 
volontaires injustifiés, d'abus et de «fraudes à l'assurance-chômage», la modi-
fication visant à réduire le taux des prestations reçoit bien peu d'attention. 
Pourtant, par cette seule mesure, le gouvernement conservateur compte aller 
chercher plus d'un milliard et demi de dollars d'ici deux ans dans les poches 
des sans emploi.19 
2.2.2 Une opposition organisée 
Évidemment, le projet de loi va susciter une vive opposition, tant dans les 
milieux syndicaux que dans de larges secteurs de l'opinion publique. 
L'argumentation des opposants insiste sur la sévérité de la sanction dans le 
cas d'un départ volontaire, où le motif invoqué tout en étant valable, n'est 
pas reconnu comme une justification au sens de la loi. Privé de son droit 
aux prestations, la personne ne pourra plus faire valoir des circonstances 
atténuantes dans pareils cas. 
De plus, l'opposition souligne que les règles de preuve demeurent 
inchangées. Ainsi, même si son motif de départ est reconnu, c'est au pres-
tataire de faire la preuve que son départ constituait la seule solution raison-
nable dans son cas. Ce qui n'est pas toujours facile. Les départs volontaires 
suite à une situation de harcèlement sexuel en sont des exemples. 
Ainsi, une femme qui abandonne son emploi en raison de harcèlement sexuel 
devra convaincre l'agent de la Commission du bien-fondé de ses affirmations. 
Si elle n'y parvient pas, une exclusion sera imposée. Elle pourra en appeler de 
cette décision devant un conseil arbitral, le tribunal de première instance 
chargé d'entendre les litiges en matière d'assurance-chômage, où elle devra 
16. Voir R. Hasson, «The cruel war: Social security abuse in Canada» (1981) 
Canadian Taxation, 114 
17. Voir L. Binsse, «Fraudes et abus vont coûter 200 millions à l'assurance-chômage» 
La Presse (23 janvier 1993) à la p. A-1 et la réponse du Mouvement Action-Chô-
mage (Montréal): J. Dion, «L'évaluation des fraudes à l'assurance-chômage soulève 
l'indignation» Le Devoir (25 janvier 1993) à la p. A-3. 
18. M. Vaste!, «Ottawa part à la chasse des fraudeurs: Une police du chômage» Le So-
leil (10 février 1993) à la p. A-1. 
19. Supra, note 8. 
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assumer le fardeau de la preuve. Si elle n'a pas gain de cause, elle pourra 
interjeter appel au juge-arbitre. Les délais d'audition devant cette instance sont 
actuellement de deux ans dans la région de Montréal. Évidemment les 
prestations visées par l'exclusion ne seront pas versées avant qu'une décision 
favorable ne soit rendue dans son dossier. 
L'opposition au projet de loi souligne également le cas des démissions par 
attrition. Ainsi, dans le cadre de la restructuration économique, plusieurs 
travailleuses et travailleurs plus âgé(e)s ont été invité(e)s à prendre des re-
traites anticipées afin d'éviter la mise-à-pied de salarié(e)s ayant moins d'an-
cienneté. Dorénavant, ces personnes n'auront plus droit aux prestations, la 
Cour d'appel fédérale ayant déjà statué dans l'arrêt Tanguay20 que ce motif 
ne constituait pas une justification au sens de la loi. D'ailleurs le minis-
tre Valcourt va le confirmer à la Chambre des Communes.21 
L'opposition à la <<réforme de l'assurance-chômage» va descendre dans la rue, 
donnant lieu à plusieurs manifestations et occupations de bureaux de députés 
et de la Commission de l'Emploi et de !'Immigration du Canada22 (ci-après 
appelée la Commission). Le mouvement va culminer avec une manifestation 
monstre à Montréal le 7 février 1993, regroupant plus de 45,000 personnes par 
un froid de moins 25 degrés Celsius.23 
Le Gouvernement choisit alors d'opérer un repli stratégique. Le projet 
de loi C-105 est retiré, pour être bientôt remplacé par le projet de loi 
C-113. 
2.3 Le Projet de Loi C-113 
Reprenant pour l'essentiel les mesures contenues dans le projet de loi C-105, 
le projet de loi C-113, déposé à la Chambre des Communes le 17février1993, 
ajoute certains éléments qui visent à répondre, ou plutôt à atténuer les critiques 
adressées au projet de loi C-105. 
Ainsi, d'autres motifs justifiant un départ volontaire sont ajoutés à ceux déjà 
énumérés dans la législation.24 De plus, la Commission est habilitée à adopter 
20. Tanguay c. Commission d'assurance-chômage (1985), 68 N.R.154 (C.A.F.). 
21. C. Hébert, «Les travailleurs qui quittent par attrition n'auront plus droit aux presta-
tions» Le Devoir (12 février 1993). 
22. J. Dion, «Des chômeurs mécontents manifestent à Longueuil» Le Devoir (26 janvier 
1993). 
23. G. Paquin & R. Gervais, «Un non retentissant au projet de loi d'Ottawa» La Presse 
(8février1993) à la p. A-1. 
24. Lors de la première phase de la réforme en 1990, des circonstances déja ·reconnues 
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la réglementation pertinente pour reconnaître le droit aux prestations au profit 
des personnes qui démissionnent de leur emploi dans le cadre d'une compres-
sion de personnel. 
Enfin, le projet de loi prévoit l'application de règles procédurales particulières 
dans les cas de harcèlement sexuel ou autre, tant lors de la prise de décision 
administrative, que lors de l'audition devant le Conseil arbitral. 
Qualifiée de poudre aux yeux et d'opération de maquillage par plusieurs 
groupes d'opposants à la réforme,25 le projet de loi C-113 sera dénoncé avec 
autant de vigueur que le projet de loi précédent. Cependant, le Gouvernement, 
fort de sa majorité à la Chambre des communes et au Sénat, va l'adopter 
rapidement. L'agenda législatif est respecté: le bill C-113 devient loi et les 
modifications à la Loi sur l'assurance-chômage entrent en vigueur le 3 avril 
1993. La seconde phase de la réforme conservatrice est complétée. 
par la jurisprudence, avaient été insérées dans la législation: 
a) le harcèlement de nature sexuelle ou autre; 
b) la nécessité d'accompagner son conjoint ou un enfant à charge vers un autre 
lieu de résidence; 
c) la discrimination fondée sur des motifs de distinction illicite, au sens de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne; 
d) des conditions de travail dangereuses pour sa santé ou sa sécurité; 
e) la nécessité de prendre soin d'un enfant; 
(Loi modifiant la loi sur l'assurance-chômage et la loi sur le ministère et sur la 
Commmission de l'emploi et de l'immigration du Canada, S.C. 1989-1990, c.C-40, 
art.21) 
Le projet de loi C-113 ajoute à cette liste de motifs énumérés, les circonstances sui-
vantes: 
f) assurance raisonnable d'un autre emploi dans un avenir immédiat; 
g) modification importante de ses conditions de rémunération; 
h) excès d'heures supplémentaires ou non-rémunération de celles-ci; 
i) modification importante des fonctions; 
j) relations conflictuelles, dont la cause ne lui est pas essentiellement imputable, 
avec un supérieur; 
k) pratiques de l'employeur contraires au droit; 
l) discrimination relative à l'emploi en raison de l'appartenance à une association, 
une organisation ou un syndicat de travailleurs; 
m) incitation indue par l'employeur à l'égard d'employés à quitter leur emploi: 
n) toute autre circonstance raisonnable prescrite. 
(P.L. C-113, Loi portant compression des dépenses publiques, 3e sess. 34e Lég. 
1991-92, art.19). 
25. G. Martin, et P. Paquette, pour la Confédération des Syndicats Nationaux (CSN), 
«De la poudre aux yeux des chômeurs» Le Devoir (15 mars 1993) à la p. A 7. 
70 (1993) 9 Journal of Law and Social Po/icy 
3. DES CONSÉQUENCES JURIDIQUES ET SOCIALES 
IMPORTANTES 
3.1 Un recul considérable des droits des sans emploi 
3.1.1 Uhistorique de la mesure d'exclusion pour chômage volontaire 
Parmi les modifications apportées par la loi C-13, ce sont sans doute celles 
imposant une exclusion totale dans les cas de départs volontaires sans 
justification ou de congédiements pour inconduite, qui seront les plus dure-
ment ressenties par les chômeuses et les chômeurs. 
En supprimant complètement les droits des personnes dans pareilles 
situations, la loi C-13 les prive également du droit de faire valoir des 
circonstances atténuantes quant à la durée de l'exclusion. Dorénavant, les 
personnes qui ne pourront invoquer une justification reconnue par la Loi 
ou la jurisprudence pour quitter leur emploi, n'auront plus droit aux 
· prestations, même si elles ont par ailleurs de bonnes raisons de laisser 
leur travail. Aussi, la mesure constitue un recul considérable par rapport 
aux droits qui ont été reconnus aux prestataires, et ce dès le début du 
régime. 
Pour comprendre la présence d'une telle disposition dans notre régime d'assu-
rance-chômage, il faut remonter à ses origines. La loi créant notre régime 
d'assurance-chômage en 1940,26 s'inspirait de la législation britannique alors 
en vigueur. 27 Aussi, elle intègra certaines dispositions de la loi anglaise 
concernant le contrôle disciplinaire de la main d'oeuvre. Ce concept vise 
essentiellement à pénaliser le chômage «Volontaire», contraignant ainsi les 
salarié(e)s à conserver ou à accepter un emploi, même si les conditions de 
travail sont insatisfaisantes. 
Lors des débats ayant entouré la mise sur pied du régime britannique 
d'indemnisation du chômage en 1911,2s deux conceptions s'opposèrent sur les 
dispositions devant s'appliquer dans les cas d'inconduite et de départ 
volontaire, soutenues respectivement par deux personnages qui allaient s'illus-
trer par la suite. 
La première défendue par William Beveridge, soutenait quel' ouvrier ne devait 
pas recevoir de prestations dans pareils cas. Elle s'inspirait d'une pratique 
alors en vigueur dans la plupart des «trade unions» britanniques, selon laquelle 
26. Loi sur l'assurance-chômage, S.C. 1940, c.44. 
27. Unemployment/nsuranceAct, 1935 (U.K), c. 8. 
28. NationallnsuranceAct, 1911 (U.K.), c. 55, 
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les membres congédiés en raison de leur inconduite ou qui avaient abandonné 
un emploi conforme aux normes syndicales, n'avaient pas droit à l'indemnité 
de chômage versée par le syndicat.29 
La seconde, soutenue notamment par Winston Churchill, s'opposait à ce 
mécanisme disciplinaire, le jugeant incompatible avec un système d'as-
surance. L'État n'avait pas le droit de refuser des prestations à une personne 
qui a cotisé, quelle que fût la raison de son état de chômage.30 Finalement, la 
législation adoptée prévoyait une exclusion pour une période de six semaines 
dans les cas de départ volontaire d'emploi sans justification ou de congédie-
ment pour inconduite.31 
Cependant, dès 1920 le législateur britannique va substituer à cette période de 
six semaines, une exclusion d'une durée discrétionnaire variant d'une à six 
semaines.32 On présumait alors que si la personne ne s'était pas retrouvée 
un emploi après un délai de six semaines, son état de chômage n'était 
plus imputable à la raison de sa cessation d'emploi mais relevait plutôt de 
la piètre situation du marché du travaiI.33 Une telle position visait donc à 
concilier des objectifs de contrôle disciplinaire de la main d'oeuvre et la 
dimension assurantielle du régime. Elle s'inscrivait également dans la 
reconnaissance par l'État d'une responsabilité face au phénomène du 
chômage. 
En 1940, le régime canadien va intégrer dans sa législation un mécanisme 
d'exclusion analogue d'une période maximale de six semaines.34 Le méca-
nisme ne subira aucune modification significative pendant près de cinquante 
ans, à l'exception de la période de 1971 à 197535 où la période maximale 
d'exclusion fût réduite à trois semaines. Ce n'est qu'en 1990, dans le cadre de 
la première phase de la réforme conservatrice, que la durée maximale de ces 
exclusions passe à douze semaines, avec un minimum de sept semaines. De 
plus, le taux des prestations est alors réduit de 60 à 50% de la rémunération 
29. N. Wikeley, «Unemployment benefits, the State, and the Labour market>> (1989) 16 
Journal of law and society, 291 à la p. 300. 
30. D. Lewis, «Losing benefit through misconduct: Time to stop punishing the unem-
ployed?» (1985)Joumal of Social Welfare Law 145. 
31. Supra, note 28, art 87(2). 
32. Unemployment/nsuranceAct, 1920 (U.K.), c. 30, art. 8(2). 
33. Supra, note 29, à la p. 291. 
34. Supra, note 26, art.45. 
35. Loi sur /'assurance-chômage, S.C. 1970-71,-72, c. 48, art. 43(1). 
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assurable pour la période de prestations au cours de laquelle l'exclusion est 
prononcée.36 La loi C-13 met donc fin à ce mécanisme présent dans notre 
régime depuis ses débuts. 
3.1.2 Une exclusion totale 
En plus d'exclure pour toute la période de prestations la personne se retrouvant 
dans pareille situation, la loi C-13 stipule que les semaines d'emploi assurable 
accumulées par cette personne avant sa démission ou son congédiement, que 
ce soit dans cet emploi ou un emploi antérieur, ne pourront servir à l'établisse-
ment d'une nouvelle période de prestations. 
Ainsi, une personne ayant occupé un emploi pendant plusieurs années, décide 
de changer de travail. Dans l'éventualité où elle démissionne de ce nouvel 
emploi, elle ne pourra utiliser pour se qualifier de nouveau aux prestations, non 
seulement les semaines d'emploi assurable de son dernier travail, mais égale-
ment celles accumulées lors de son emploi antérieur.37 
La Loi C-13 prévoit également que les semaines d'emploi assurable à l'égard 
duquel l'exclusion est prononcée ne peuvent être utilisées pour déterminer le 
taux de prestations, ni la durée d'une période de prestations éventuelle que la 
personne pourrait ultérieurement faire établir à son profit.38 
Maigre consolation, la personne exclue pourra recevoir pendant cette période, 
des prestations parentales, de maternité ou de maladie, si elle établit y avoir 
autrement droit.39 
3.1.3 La fin de l'examen des circonstances atténuantes 
L'exercice par la Commission, les conseils arbitraux ou les juges-arbitres 
de la discrétion que la Loi leur accordait quant à la durée de la période visée 
par l'exclusion, a toujours joué un rôle déterminant dans l'application du 
mécanisme. Une personne peut avoir de bonnes raisons pour quitter son 
emploi, sans que ce motif ne constitue pour autant une justification au sens de 
la ·Loi. Ainsi une exclusion minimale de sept semaines fût maintenue par un 
juge-arbitre dans le cas d'une mère ayant abandonné un emploi à temps partiel 
dont la rémunération était insuffisante pour défrayer ses coûts de gardienne et 
de transport.40 
36. Supra, note 5, art. 21, 22. 
37. Supra, note 2, art. 21, ajoutant l'article 30.1(4) à la Loi sur /'assurance-chômage. 
38. Ibid. ajout de l'article 30.1(5). 
39. Ibid. ajout de l'article 30.1(3). 
40. Schroeder, CUB 22555. 
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La jurisprudence a établi que la période d'exclusion maximale ne devait 
s'appliquer qu'aux cas les plus graves.41 Témoignant devant le comité du 
Sénat chargé d'étudier le projet de loi C-21,42 premier jalon de la réforme 
conservatrice, des fonctionnaires du ministère de !'Emploi et de l'immigration 
ont déclaré que la pénalité moyenne alors imposée était d'environ deux se-
maines.43 Ceci démontre à tout le moins que bon nombre de personnes 
peuvent avoir de bonnes raisons de quitter leur emploi, même si elles ne 
constituent pas des justifications au sens de la loi. 
L'entrée en vigueur de la Loi C-13 marque la fin du pouvoir discrétionnaire de 
la Commission et des tribunaux administratifs d'examiner les circonstances 
atténuantes de chaque cas. Désormais, privée de son droit aux prestations si sa 
justification pour avoir quitté son emploi ne correspond pas aux critères établis 
par la loi ou la jurisprudence, la personne ne pourra plus faire valoir des 
circonstances atténuantes. 
3.1.4 Une plus grande judiciarisation 
La suppression des droits dans tous les cas de départs volontaires injustifiés 
ou de congédiements en raison d'inconduite ne peut qu'accroître la 
judiciarisation du processus d'appel. La personne qui se verra nier totalement 
son droit au bénéfice des prestations, aura peu d'hésitation à contester la 
décision de la Commission devant les tribunaux compétents, même si elle 
doit encourir des frais. Le processus risque de s'avérer coûteux, tant pour les 
prestataires visés que pour l'État. Et ce sans compter l'impact sur les délais 
d'audition. 
3.2 Une amélioration de la protection des droits des sans emploi: 
de la poudre aux yeux! 
3.2.1 La justification d'un départ volontaire: d'autres motifs 
énumérés mais peu de droits nouveaux 
La jurisprudence a reconnu un certain nombre de circonstances qui justifient 
une personne de quitter son emploi. Ainsi, des raisons médicales,44 
des conditions de travail dangereuses,45 le harcèlement46 et la discrimi-
nation illicite47 figurent parmi les motifs retenus. 
41. Sico/i, CUB 15680. 
42. P.L. C-21, Loi modifiant la loi sur /'assurance-chômage et la loi sur le ministère et 
sur la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada, 2e sess. 34e Lég. 
1989. 
43. Canada, Sénat du Canada Comité spécial du Sénat sur le projet de loi C-21, 3ième et 
dernier rapport, Ottawa, Imprimeur de la Reine, février 1990, à la p. 16. 
44. Laperrière, CUB 7127. 
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Soulignons que départ volontaire et inconduite sont souvent les deux côtés 
d'une même médaille. Ainsi, une personne se trouvant dans un climat de 
travail particulièrement tendu et qui abandonne son emploi pourra se voir 
pénalisée. Si au contraire, elle choisit de demeurer à son poste et que par la 
suite, elle est congédiée, elle pourra l'être également.48 
Suite aux protestations qu'avait soulevées en 1989 la première version du 
projet de loi C-21, notamment l'augmentation de la durée des exclusions pour 
départ volontaire, inconduite et refus d'emploi convenable, le gouvernement 
conservateur avait amendé son projet de loi initial49 pour y insérer un certain 
nombre de circonstances déjà reconnues par la jurisprudence. so 
Les motifs énoncés dans le projet de loi C-21 amendé, correspondaient 
pour l'essentiel aux recommandations mises de l'avant par la Commission 
ForgetSl sur cette question. Cependant, le gouvernement conservateur ne 
crû pas alors opportun, contrairement à une recommandation de la Com-
mission Forget, d'inclure la démission par ordre d'ancienneté inversé 
comme motif justifiant un départ volontaire. Ce ne sera qu'avec la loi C-13, 
que les cas de démissions par attrition pourront être reconnus comme 
justifiant un départ volontaire. 
De même, la loi C-13 ajoute huit motifs supplémentaires pour justifier un 
départ volontaire. Le gouvernement conservateur adopte ainsi la même 
stratégie qu'en 1990. Démarche qui vise à atténuer la contestation à l'égard 
d'une mesure extrêmement sévère, mais qui apporte peu de droits nou-
veaux a.ux chômeuses et aux chômeurs. Ainsi, la plupart des motifs justi-
fiant un départ volontaire inclus dans la législation, tant lors de la 
première que de la seconde phase de la réforme, étaient déjà reconnus par 
45, Allard, CUB 8097. 
46. Yeboah, CUB 12078. 
47. Hartley, CUB 8892. 
48. Voir à ce sujet R. Hasson, «Discipline and punishment in the law ofunemployment 
insurance - A critical view of disqualification and disentitlement» (1987) 25 Os-
goode Hall Law Journal 615 à la p. 623. 
49. P.L C-21, Loi modifiant la loi sur l'assurance-chômage et la loi sur le ministère et 
sur la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada, 2e sess. 34e Lég. 
1989, version amendée, adoptée par la Chambre des Communes Je 6 novembre 
1989, article 21, modifiant l'article 28 de la Loi sur l'assurance-chômage. 
50. Voir supra, note 24. 
51. Emploi et Immigration Canada, Commission d'enquête sur l'assurance-chômage, 
(Commission Forget), Ottawa, 1986, à la p.250. 
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la jurisprudence. D'ailleurs, ces motifs étaient répertoriés dans le Guide de 
l'admissibilité,52 document de référence de la Commission à l'intention des 
agent( e )s appelé( e )s à rendre des décisions sur ce type de litiges. Seuls les 
départs volontaires par attrition constituent un changement par rapport à la 
jurisprudence antérieure. 
3.2.2 Une justification réglementaire: la compression de personnel 
La loi C-13 autorise la Commission à définir par voie réglementaire,53 ce que 
constitue une compression du personnel ainsi que les circonstances dans 
lesquelles un départ volontaire dans le cadre d'une compression de personnel, 
peut néanmoins donner ouYerture aux prestations. 
Entrée en vigueur le 3 avril 1993,54 la modification réglementairess permet de 
reconnaître un motif que la Cour d'appel Fédérale n'avait pas retenu dans 
l'arrêt Tanguay56 comme justifiant un départ volontaire. D'ailleurs, il sera 
intéressant de surveiller l'évolution de la jurisprudence sur la notion de 
justification, puisque l'arrêt Tanguay constituait la décision référence sur la 
question. Le législateur ayant reconnu que la démission par attrition pouvait 
constituer une justification pour quitter son emploi, les critères élaborés dans 
l'arrêt Tanguay sont-ils toujours valables? Souhaitons que la sévérité de la 
52. Emploi et Immigration Canada, Guide de l'admissibilité, Hull, 12 décembre 1988. 
53. Supra, note 2, art. 23. 
54. Règlement sur l'assurance-chômage, DORS/93-177. 
55. L'ajout à l'article 56 du Règlement sur l'assurance-chômage se lit comme suit: 
«Compression du personnel 
56.1 (1) Sous réserve de la loi et du présent règlement, nonobstant toutefois les arti-
cles 28 et 30.1 de la Loi, le prestataire qui a quitté son emploi, dans le cadre d'une 
compression du personnel effectuée par l'employeur et ayant pour effet de protéger 
l'emploi d'autres employés, peut recevoir des prestations si: 
a) d'une part, il a accepté l'offre de quitter volontairement cet emploi; 
b) d'autre part, l'employeur a confmné que ce départ a effectivement eu pour ef-
fet de protéger l'emploi d'un autre employé, lequel emploi aurait autrement cessé 
dans le cadre de la compression du personnel. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), une compression du personnel est une me-
sure: 
a) qui est instituée par l'employeur; 
b) qui vise à réduire de façon permanente l'effectif global; 
c) qui offre aux employés le choix de quitter volontairement leur emploi; 
d) dont les caractéristiques, y compris celles visées aux alinéas a) à c), figurent 
dans des documents provenant de l'employeur.» 
56. Supra, note 20. 
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nouvelle mesure dans le cadre d'une législation sociale57 influencera les 
tribunaux appelés à préciser de nouveau ce concept. 
Notons enfin que ce motif ne se retrouve pas dans la loi mais dans la réglemen-
tation. Le texte réglementaire adopté reconnaît à l'employeur un rôle exclusif 
dans l'application du mécanisme. D'ailleurs, les notes explicatives à l'appui 
du règlement sont révélatrices des nouvelles préoccupations d'un régime 
d'assurance-chômage, désormais plus soucieux du sort des entreprises que de 
celui des sans emploi: 
«Il a été décidé que l'exclusion imposée par suite de l'abandon volontaire 
d'un emploi ne devrait pas s'appliquer aux cas de départs volontaires qui 
permettent le maintien en fonction d'autres travailleurs. Lorsqu'ils s'inscri-
vent dans un plan de compression du personnel mis de l'avant par l'em-
ployeur, ces départs pourraient favoriser la compétitivité et la viabilité 
économique des entreprises».58 
3.2.3 Des règles procédurales nouvelles •.• pour les exclusions totales? 
La loi C-13 prévoit l'obligation pour la Commission, avant d'imposer une 
exclusion totale, d'offrir au prestataire et à l'employeur la possibilité de 
donner leur version, et d'en tenir compte dans sa prise de décision.59 
La possibilité donnée aux parties de fournir leur version des faits, et l'obliga-
tion faite à la Commission d'en tenir compte dans le processus décisionnel 
dans pareils cas, ne modifie aucunement les droits déjà reconnus aux presta-
taires. La pratique bien établie de la Commission60 a toujours été de recueillir 
la version du prestataire et de l'employeur dans les cas de congédiements ou 
de départs volontaires, respectant ainsi les principes de justice naturelle. La 
version des deux parties se retrouvant ensuite dans le dossier d'appel préparé 
à l'intention des membres du conseil arbitral. 
3.2.4 Les cas de harcèlement: des auditions spéciales devant fo conseil 
arbitral 
Dans les cas de harcèlement sexuel ou autre, des règles nouvelles sont 
prévues quant à la procédure des instances devant les conseils arbitraux. 
Ainsi, la Commission est habilitée à réglementer pour permettre au président 
57. Hillsc. Canodo(P.G.), (1988) 1R.C.S.513. 
58. Supra, note 54 à la p. 1750. 
59. Supra, note 2, art. 22. 
60. Voir: La Commission de réforme du droit au Canada, Les prestations d'ossuronce-
chômage--t.tne étude de la procédure administrative à la Commission d'assurance-
chômage par P. lssalys et G. Watkins (Ottawa, Ministre des Approvisionnements et 
Services Canada, 1980) aux pp. 47, 59. 
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d'exclure la ou le prestataire, ou l'employeur, ou leur représentant respectif, ou 
toute autre personne susceptible de témoigner, pendant une partie de l'audition 
du conseil, et de régir la communication de la preuve dans pareils cas. L'article 
64 du règlement modifié en conséquence61 est entré en vigueur le 3 avril 
1993.62 
Certes, les tribunaux supérieurs ont statué depuis longtemps que la preuve par 
ouï-dire était admissible devant un conseil arbitraJ.63 De plus, le respect des 
principes de justice naturelle devant cette instance n'inclut pas le droit au 
contre-interrogatoire: 
61. L'ajout à l'article 64 du Règlement sur l'assurance-chômage se lit comme suit: 
«64.1 (1) Lorsqu'un prestataire et un employeur ont demandé une audience d'un 
conseil arbitral au sujet du même appel, respectivement en vertu des paragraphes 
64(1) et (2), et qu'il sera rendu à cette occasion un témoignage oral portant sur un 
cas de harcèlement de nature sexuelle ou autre mentionné à l'alinéa 28(4)a) de la 
Loi, le président du conseil arbitral (appelé «le président» dans le présent article): 
a) peut, à la demande du prestataire ou de l'employeur, empêcher le prestataire ou 
l'employeur, le représentant de l'un ou l'autre, tout témoin ou toute personne sus-
ceptible de témoigner d'assister à l'audience pendant la durée du témoignage oral; 
b) fixe la date et l'heure auxquelles le témoignage sera rendu. 
(2) Si un témoignage oral est rendu à l'audience en l'absence du prestataire ou de 
l'employeur exclu en application du paragraphe (1), le président en ordonne la com-
munication à la personne exclue par la mise à sa disposition d'une copie de l'enre-
gistrement sonore du témoignage: 
a) le jour même du témoignage; 
b) en cas d'impossibilité de ce faire, le jour ouvrable qui suit le jour du témoi-
gnage. 
(3) Lorsque le témoignage oral a été mis à sa disposition conformément au para-
graphe (2), le prestataire ou l'employeur exclu, selon le cas, peut, lors d'une au-
dience du conseil arbitral, y répondre verbalement en l'absence des autres personnes 
exclues en application de l'alinéa {l)a): 
a) le jour même où le témoignage est mis à sa disposition; 
b) en cas d'impossibilité de ce faire, dans le délai supplémentaire que le président 
juge raisonnable, compte-tenu des circonstances. 
(4) Lorsqu'une réponse a été présentée selon le paragraphe (3): 
a) le président en ordonne la communication, de la manière et dans le délai prévus 
au paragraphe (2), au prestataire ou à l'employeur qui ne la pas présentée; 
b) ce prestataire ou cet employeur, selon le cas, peut présenter à son tour une ré-
ponse, de la manière et dans le délai prévus au paragraphe (3).» 
62. Règlement sur l'assurance-chômage, DORS/93-176. 
63. P.G. Canada c. Mills, (9 octobre 1984) A-1873-83 (C.A.F.). 
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«En acceptant les preuves par ouï-dire, le conseil doit observer les principes 
de justice naturelle, mais cela ne signifie pas que ces preuves doivent être 
vérifiées au moyen d'un contre-interrogatoire. Cela signifie simplement que 
le conseil doit donner au prestataire la possibilité de les commenter et de les 
contredire.»64 
Néanmoins, permettre à un(e) président(e) de conseil arbitral d'exclure la ou 
le prestataire et/ou son représentant(e) d'une partie de l'audition, est une 
disposition contestable. Certes, la ou le prestataire aura la possibilité de 
consulter et de contredire ultérieurement la preuve présentée par l'employeur, 
mais son droit à une audition impartiale sera sérieusement enfreint. La Décla-
ration canadienne des droits prévoit: 
«2. Toute loi du Canada, à moins qu'une loi du Parlement du Canada ne dé-
clare expressément qu'elle s'appliquera nonobstant la Déclaration cana-
dienne des droits, doit s'interpréter et s'appliquer de manière à ne pas 
supprimer, restreindre ou enfreindre l'un quelconque des droits ou des liber-
tés reconnus et déclarés aux présentes, ni à en autoriser la suppression, la di-
minution ou la transgression, et en particulier, nulle loi du Canada ne doit 
s'interpréter ni s'appliquer comme 
e) privant une personne du droit à une audition impartiale de sa cause, selon 
les principes de justice fondamentale pour la définition de ses droits et 
obligations; n65 
Devant interpréter une disposition semblable que l'on retrouve dans la Charte 
des droits et libertés de la personne(Québec),66 le juge Deslongchamps de la 
Cour supérieure du Québec statua que l'exclusion d'une partie de l'enquête de 
la Commission des droits de la personne d'un individu faisant l'objet d'une 
plainte de harcèlement sexuel, violait son droit à une audition publique et 
impartiale. 67 
Bien qu'il s'agisse ici d'une disposition législative, nous croyons que le droit 
à une audition impartiale garanti par la Déclaration canadienne des droits 
pourrait être invoqué. 68 
64. Liscombe, CUB 12281. 
65. Déclaration canadienne des droits, L.R.C. 1985, App.III. 
66. Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q. c. C-12, art. 23. 
67. Commission scolaire St-Hyacinthe et Jacques Turgeon c. Commission des droits de 
la personne et Rachel Dionne, et Lucille Day-Godin, C.H.R.R. Vol.4, décision 256, 
avril/mai 1983. 
68. Sur l'application de la Déclaration canadienne des droits à la procédure d'audition 
du conseil arbitral, voir Lajoie, CUB 3805. 
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Conçu pour permettre un mode de preuve plus souple à l'intention des vic-
times de harcèlement, le processus, en permettant l'exclusion de l'appelant(e) 
d'une partie de l'audition de sa propre cause, est-il conforme au droit à 
l'égalité énoncé à l'article 15 de la Charte canadienne des droits et libertés? 
La procédure qui peut être imposée à la prestataire ne repose-t-elle pas sur le 
stéréotype sexiste, à l'effet que les femmes qui forment la quasi-totalité des 
victimes de harcèlement sexuel, ne seraient pas en mesure de soutenir une telle 
accusation face à leurs harceleurs? 
Aussi, la procédure d'audition des cas de harcèlement sexuel devant le conseil 
arbitral ne devrait pas priver ses victimes d'un droit reconnu à tous les 
prestataires d'assister à l'audition de leur appel. 
Soulignons également que le libellé de l'article 64.1 du Règlement ne pennet-
trait pas à un président d'un conseil arbitral d'entendre séparément le témoi-
gnage d'un employeur sans le consentement du ou de la prestataire, dans les 
cas où l'employeur n'aurait pas fonnellement demandé une audience. 
Enfin, le pouvoir que la Loi accorde au président du conseil arbitral d'ordon-
ner le huis clos et la non-publication de détails dans les causes de harcèlement 
sexuel ou autre,69 risque d'avoir peu d'impact. La Loi ne fait que confirmer 
une pratique existante, puisque les auditions ont lieu dans les bureaux de la 
Commission, et les seules personnes présentes sont, en plus des membres du 
conseil, les parties et leurs représentants, et dans des cas exceptionnels, un 
représentant de la Commission. Les seules auditions publiques portées à notre 
attention en plusieurs années de pratique dans le domaine du droit de l'assu-
rance-chômage, ont eu lieu à la demande du ou de la prestataire. 
3.3 Un contrôle disciplinaire de la main d'oeuvre accru 
Le message véhiculé par la loi C-113 est d'abord destiné aux personnes au 
travail. Vous devez conserver votre emploi, coûte que coûte, sinon vous 
risquez de ne pas avoir droit à l'assurance-chômage. On peut imaginer facile-
ment que des personnes victimes de harcèlement n'oseront quitter leur emploi 
de crainte de se retrouver sans aucun revenu. D'ailleurs, la presse faisait état 
d'employeurs, qui suite aux changements annoncés par le projet de loi C-105, 
exigeaient de leurs employés des concessions substantielles quant à leurs 
conditions de travail. 70 
69. Supra, note 2, art.24. 
70. R. Dutrisac et C. Hébert, «Des patrons serrent déja la vis» Le Devoir (4 février 
1993) à la p. A-1. 
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Ces mesures s'avèrent particulièrement dures pour ceux et celles qui travail-
lent dans des conditions difficiles et à bas salaires. Ces employé(e)s n'ont 
souvent comme seule protection contre l'arbitraire patronal que les normes 
minimales de travail et ... le régime d'assurance-chômage. D'ailleurs une 
enquête de Statistique Canada démontre que les taux de démission sont plus 
élevés chez les travailleurs à faible revenu.71 Ce segment de la main d'oeuvre 
est donc particulièrement concerné par la mesure. 
3.4 Un appauvrissement pour les sans emploi 
Une autre conséquence importante de cette suppression des droits, est son 
impact sur la pauvreté. Ainsi, les personnes résidentes du Québec qui n'auront 
plus droit à l'assurance-chômage, et qui seront contraintes de faire une de-
mande de sécurité du revenu (aide sociale) se verront doublement pénalisées. 
Non seulement, elles n'auront pas droit aux prestations d'assurance-chômage, 
mais elles sont susceptibles de voir leurs prestations réduites d'un montant de 
100$ pendant'une période de douze mois pour avoir quitté volontairement leur 
emploi sans motifs sérieux. 72 
De plus, le régime québécois d'aide sociale prévoit qu'une personne déclarée 
inadmissible aux prestations d'assurance-chômage doit rembourser l'aide re-
cue pour la période pour laquelle elle aurait autrement eu droit à ces presta-
tions.73 Avant l'entrée en vigueur de la loi C-13, une personne exclue des 
prestations d'assurance-chômage pour départ volontaire injustifié ou congé-
diement pour inconduite, et par ailleurs admissible à des prestations de sécurité 
du revenu, devait rembourser l'aide reçue pendant cette période d'exclusion, 74 
et ce même si ses prestations de sécurité du revenu avaient déjà été réduites 
d'un montant de 100$.75 L'impact de la loi C-13 aurait donc été désastreux 
pour les personnes se retrouvant dans pareilles situations. Ainsi, la personne 
ayant droit à une période de prestations d'assurance-chômage de cinquante 
se~aines et qui en aurait été exclue pour avoir quitté volontairement son 
emploi, aurait dû rembourser le montant d'aide sociale reçu pendant sa période 
71. R. Morrissette, G. Picot, et W. Pyper, «Le roulement de la main d'oeuvre: les démis-
sions» Perspective (Statistique Canada), Automne 1992, à la p. 9. 
72. Règlement sur la sécurité du revenu, D. 922-89, 14 juin 1989, G.0.Q. 1989. Il. 
3304, art. 83. 
73. Loi sur la sécurité du revenu, L.R.Q., c. S-3.1.1, art. 34 (3e). 
74. Ministère de la Main d'oeuvre et de la sécurité du revenu, Loi sur la sécurité du re-
venu, Manuel d'interprétation APTE et Soutien Financier, Thème 15 Recouvrement 
de l'aide, à la p. 15.1.4. (14 aôut 1989). 
75. Supra, note 72. 
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d'exclusion, soit l'équivalent d'une année d'aide sociale. L'éventualité d'un 
tel scénario fût vivement dénoncé.76 
Trouvant sans doute la mesure beaucoup trop dure, le Ministère de la Main 
d'oeuvre, de la sécurité du revenu et de la formation professionnelle (Québec) 
a émis une nouvelle directive sur l'interprétation de l'aide remboursable dans 
pareille situation. Dorénavant les prestations de sécurité du revenu versées 
dans pareilles circonstances ne seraient plus remboursables, puisque les per-
sonnes exclues des prestations d'assurance-chômage étaient désormais com-
plètement inadmissibles.77 Cependant, la pénalité de 100$ continuera de 
s'appliquer. 
Par ailleurs, si la politique antérieure de remboursement avait été mainte-
nue, on aurait pu s'interroger sur sa conformité aux exigences, même 
minimales,78 des règles de financement du Régime d'assistance publique 
du Canada? 
En effet, le Régime prévoit qu'on ne doit tenir compte pour déterminer l'aide 
à laquelle une personne a droit, que de ses besoins matériels et des revenus et 
ressources dont elle dispose pour les satisfaire.79 En comptabilisant comme 
une ressource un revenu que la personne ne toucherait jamais, la loi avait pour 
effet de refuser le droit à l'aide pour des raisons non-pertinentes. Contrainte de 
rembourser l'aide reçue, parfois prélevée sur ses prestations futures, laper-
sonne se voyait nier son droit à une mesure d'assistance en fonction de ses 
ressources et de ses besoins. 
De même, la réduction du taux des prestations de 60 à 57% se traduira par un 
manque à gagner qui sera plus durement ressenti par les bas salarié(e)s. Ainsi, 
le salaire maximum assurable en 1992 était de 710$ par semaine, ce qui 
donnait pour un taux de prestations de 60%, une prestation hebdomadaire 
maximale de 426$. Depuis le 1er janvier 1993, le salaire maximum hebdoma-
daire assurable a été haussé à 745$. Avec un taux de prestations réduit à 57%, 
76. Voir Commission des Services Juridiques, La Commission des Services Juridiques 
et le Projet de loi C-105 modifiant la Loi sur l'assurance-chômage, Communiqué 
du 4 février 1993. 
G. Campeau et J.G. Ouellet, «Assurance-chômage: le régime serait-il en voie de dé-
mantèlement progressif!» La Presse (23 décembre 1992) à la p. B-3 
77. Québec (MMOSRFP), Réforme de l'assurance-chômage; Loi C-113, Inadmissibilité 
à l'assurance-chômage, aide remboursable (Pierre Fontaine, André Laliberté), 14 
avril 1993. (Document interne). 
78. Finlay c. Canada (Ministre des Finances), [1993] 1 R.C.S. 1080. 
79. Régime d'assistance publique du Canada, L.R.C. 1985, c. C-1, art. 6 (2)(b). 
82 (1993) 9 Journal of Law and Social Policy 
la prestation maximale demeurera au même montant à un dollar près. Par 
contre pour les sans emploi qui n'ont pas droit à la prestation maximale, la 
mesure se traduira par une diminution réelle de la prestation de 5%. Ainsi, un 
salaire de 300$ en 1992, donnait droit à une prestation de 180$. En 1993, la 
prestation sera de 171$ pour un même salaire. En période de récession écono-
mique, chaque dollar compte. 
Plus dure pour les bas salarié(e)s, la réduction du taux de prestations 
contraindra également les plus pauvres d'entre eux à faire appel à la 
sécurité du revenu pour combler ce manque à gagner. Est-il besoin de 
rappeler le rôle primordial joué par notre régime d'assurance-chômage dans 
la prévention de la pauvreté.BO 
Mais que peut donc motiver le gouvernement à s'en prendre aùx sans emploi 
et aux plus démuni(e)s en période de chômage élevéBl et à un moment où 
l'appauvrissement touche des secteurs de plus en plus larges de la population? 
4. LA RÉFORME CONSERVATRICE: UN NOUVEAU 
RÉGIME D'ASSURANCE-CHÔMAGE 
4.1 Une nouvelle conception du rôle de l'État face au chômage 
Mis sur pied dans un contexte social et politique où l'État se reconnaissait une 
responsabilité face aux problèmes d'emploi et de chômage,82 le régime d'as-
surance-chômage avait comme objectif d'apporter une aide financière aux 
travailleurs qui perdaient leur emploi.83 
S'inscrivant dans une approche keynésienne,84 une partie importante du finan-
cement du régime était assumé par l'État. Tout en poursuivant des fonctions 
80. G. Docquier, Victimizing the unemployed: how U.J. cuts will promote poverty in Ca-
nada, Centre canadien de recherche en politique de rechange, Ottawa, 1989. 
81. M. Jannard, «Brusque hausse du chômage au Québec» La Presse (5 décembre 
1992) à la p. A-1. 
82. Voir Loi sur la Commission nationale de placement de 1936, S.C. 1936, c. 7. Le 
préambule énonce les préoccupations du gouvernement de l'époque. 
83. G. Dingledine, Exposé chronologique, L'évolution de l'assurance-chômage de 1940 
à 1980, Emploi et Immigration Canada, Ottawa, 1981. 
84. Voir R. Bureau, K. Lippe!, et L. Lamarche, «Développement et tendances du droit 
social au Canada» Le droit de la famille et le droit social au Canada, Commission 
royale sur l'union économique et les perspectives de développement du Canada, 
(Commission MacDonald), Ottawa, 1986, aux pp.109, 110 
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économiques majeures, l'objectif déclaré du régime est toujours demeuré le 
même, soit de procurer des prestations aux sans emploi.SS 
Cependant, le gouvernement conservateur va amorcer à compter de 1989, une 
réforme en profondeur du régime. Publié en avril de la même année, l'énoncé 
de politique d'Emploi et Immigration intitulé «Une stratégie de mise en 
valeur de la main d'oeuvre canadienne»,86 expose cette nouvelle orientation. 
Inspiré de la philosophie de !'Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement International (OCDE) quant au rôle des politiques du marché du 
travail,87 le document recommande notamment une réaffectation des bud-
gets à l'intérieur du régime d'assurance-chômage pour consacrer davantage 
d'argent à des fins de formation de main d'oeuvre, où le secteur privé serait 
appelé à jouer un rôle prépondérant. Dorénavant le régime doit faire plus de 
place à des mesures actives, notamment des activités de formation, afin de 
s'inscrire davantage dans une problématique de marché: 
«La stratégie de mise en valeur des ressources humaines aidera davantage de 
canadiens à trouver du travail en permettant d'accroître les mesures de for-
mation du secteur privé, en les convainquant d'acquérir des connaissances 
tout au long de leur vie, en donnant de l'expansion aux programmes de for-
mation et d'adaptation qui se sont révélés efficaces et en veillant à ce que le 
régime ne soit plus axé sur le soutien du revenu passif, mais plutôt sur un en-
gagement plus poussé à l'égard du marché du travaiJ.»88 
Un autre objectif de cette stratégie est la réduction des facteurs de désincitation 
au travail que comporterait le régime d'assurance-chômage. Ainsi, le resserre-
ment des conditions d'admissibilité, la diminution de la durée des prestations 
et l'augmentation de la durée des exclusions pour départ volontaire et incon-
duite, auraient comme effet de rendre le régime moins attrayant, tout en 
permettant la réaffectation des sommes d'argent ainsi épargnées, aux nou-
velles priorités. 
Le ministre Valcourt devait rappeler lors d'une réunion du Comité de l'emploi, 
du travail et des affaires sociales de l'OCDE, à Paris en Janvier 1992, la 
nouvelle orientation du régime: 
85. Supra, note 57. 
86. Emploi et Immigration Canada, Le nouveau mode d'emploi, Une stratégie de la 
main d'oeuvre canadienne, Ottawa, Avril 1989. 
87. Voir Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Le 
marché du travail: quelles politiques pour les années 90, Paris 90. 
88. Emploi et Immigration Canada, Données documentaires sur la stratégie de la mise 
en valeur de la population active, 11 avril 1989, document 89-06. 
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«Cette stratégie préconisait essentiellement un déplacement important de 
ressources et de fonds, les faisant passer des programmes passifs (assurance-
chômage) vers des activités de formation et de réemploi. Il apparaissait évi-
dent, avec les années, que le soutien passif du revenu avait comme corollaire 
important de décourager la recherche d'un emploi. La réforme du Régime 
d'assurance-chômage qui en est résulté comprenait notamment: l'augmenta-
tion du nombre de semaines d'emploi comme condition d'admissibilité, 
l'augmentation de la pénalité pour ceux qui quittaient volontairement leur 
emploi et la réduction de la période maximum des prestations ... 
Les mesures productives consistaient à affecter les économies réalisées au ti-
tre des conditions plus restrictives d'admissibilité à l'assurance-chômage à 
des programmes de fonnation et de réemploi plus efficaces et plus complets, 
destinés aux chômeurs.»89 
Il s'agit d'un changement d'orientation majeur. Le chômage n'est plus perçu 
comme une responsabilité sociale, mais plutôt individuelle. Ainsi, la géné-
rosité du régime serait en partie responsable du chômage.90 Aussi, les mesures 
de contrôle disciplinaire de la main d'oeuvre doivent être renforcées afin de 
rendre l'accès au régime plus difficile. La solution au problème du chômage 
relevant des mécanismes du marché, le régime doit veiller à la formation d'une 
main d'oeuvre compétitive au service d'une économie concurrentielle. Et tant 
pis, si cette transformation s'opère au détriment de la vocation de soutien du 
revenu du régime. 
Enfin et bien que le document n'en fasse mention, le Gouvernement devait 
annoncer à peine deux semaines plus tard, un changement majeur au régime. 
Dorénavant, l'État retirait sa participation financière au compte d'assurance-
chômage.91 
4.2 La première phase: une réforme privilégiant le marché 
4.2.1 Moins d'argent mais plus de formation pour les chômeurs92 
Malgré certains aspects positifs comme des prestations parentales dorénavant 
accessibles à l'ensemble des prestataires ayant travaillé vingt semaines, ou 
89. Ministre de !'Emploi et de l'immigration du Canada, Notes pour l'allocation de 
M. Bernard Valcourt, Ministre de )'Emploi et de l'immigration à la réunion du 
Comité de !'Emploi, du Travail et des Affaires Sociales, Organisation de Coopé-
ration et de Développement Economiques (OCDE), 14 et 15 janvier, 1992, Pa-
ris, France. 
90. Sur la théorie selon laquelle, l'indemnisation du chômage serait une cause du chô-
mage, voir A. Euzéby, «Indemnisation du chômage et emploi dans les pays indus-
trialisés à économie de marché» (1988), 1 Revue internationale de sécurité sociale 
3. 
91. M. Vaste), «Ottawa se retire de l'assurance-chômage» Le Devoir (14 Avril 1989) à 
la p.A-1. 
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encore la fin de la discrimination à l'égard des travailleuses et des travailleurs 
âgé( e )s de 65 ans ou plus,93 la première phase de la réforme en 1990 a diminué 
considérablement l'accès au régime et accentué son caractère répressif. Ainsi, 
plus de semaines seront requises pour se qualifier à des prestations, et pour des 
périodes généralement plus courtes. 
Lors de la présentation de la «stratégie de mise en valeur de la main d'oeuvre 
canadienne»,94 la ministre d'Emploi et Immigration de l'époque, madame 
Barbara McDougall évaluait à 30,000 le nombre supplémentaire de chômeurs 
et chômeuses, qui évincés du régime par les nouvelles règles du jeu, devraient 
faire appel à l'aide sociale.95 Une étude menée par le Congrès du Travail du 
Canada96 avançait plutôt le chiffre de 130,000 sans emploi qui ne seraient plus 
admissibles au régime, dont 44,000 au Québec. De plus, le document évaluait 
à plus de 133,000 prestataires, au Québec seulement, qui verraient la durée de 
leurs prestations réduite. 
Quant à la durée maximale des exclusions pour départ volontaire, con-
gédiement pour inconduite ou refus d'emploi convenable, elle passe de six à 
douze semaines, avec un minimum de sept semaines. La mesure est doublée 
d'une réduction du taux de prestations de 60 à 50 % de la rémunération 
assurable pour la période de prestations au cours de laquelle l'exclusion est 
prononcée. 
De plus, tel qu'annoncé dans l'énoncé de politique, des modifications législa-
tives consacrent l'utilisation de sommes d'argent importantes puisées à même 
le Compte d'assurance-chômage, à des fins de formation et de réemploi. 
Dorénavant, jusqu'à quinze pour cent97 des dépenses du compte d'assurance-
chômage pourront être consacrées au financement de mesures «actives». 
92. Titre tiré de l'article de M. Vastel, «Moins d'argent, mais plus de formation aux 
chômeurs» Le Devoir (12 avril 1989) aux pp. 1, 10. 
93. Dans le document de stratégie de mise en valeur de la main d'oeuvre canadienne, 
ces modifications sont justifiées par une volonté de rendre la législation plus équita-
ble et conforme à la Charte Canadienne des droits et libertés. La Cour d'appel fé-
dérale avait déclaré inconstitutionnelles les dispositions limitant l'accès au régime 
aux personnes de moins de 65 ans (Tétreault-Gadoury c. Canada,(1989) 2 C.F. 
245), et les prestations parentales aux seuls parents adoptifs (Schacter c. Canada 
(1990) 2 C.F. 129) 
94. Supra, note 86. 
95. Supra, note 92. 
96. Congrès du travail du Canada (CTC), Etude sur les changements proposés au ré-
gime d'assurance-chômage (projet de loi C-21), document non-publié. 
97. Supra, note 5, art.20. 
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Rappelons que l'annonce de cette initiative gouvernementale en matière de 
formation de la main d'oeuvre survenait à peine un mois après la publication 
du Rapport du Conseil consultatif sur l'adaptation (Rapport de Grandpré).98 
Considérant la formation comme une responsabilité de l'entreprise, le rapport 
recommandait l'imposition d'une «taxe» de un pour cent sur la masse salariale 
des enteprises pour financer la formation. Plusieurs dirigeants des milieux 
d'affaires n'avaient guère prisé cette recommandation.99 
D'ailleurs, le gouvernement reconnaissait dans son énoncé de politique, le peu 
d'empressement des entreprises canadiennes à investir dans la formation: 
«Quelque 25% des entreprises, surtout les plus grandes, offrent une forma-
tion formelle. Dans l'ensemble, le secteur privé dépense environ 1,4 milliard 
de dollars aux fins de cette formation, ce qui représente, par employé, moins 
de la moitié de ce que le secteur privé américain y consacre.»100 
Pourtant, le gouvernement conservateur va retenir une solution peu contrai-
gnante pour l'entreprise. Les employeurs contribueront à la formation, mais 
par le biais du compte d'assurance-chômage, auquel ils cotisent déja. Doréna-
vant, les cotisations patronales ne serviront pas uniquement à payer des presta-
tions aux chômeurs. De même, les cotisations ouvrières et les coupures dans la 
couverture du régime contribueront à défrayer le coût de la formation, que le 
rapport de Grandpré considérait comme de la seule responsabilité de 
l'entreprise. 
Une politique démocratique de la formation professionnelle ne devrait pas être 
subordonnée aux besoins de l'entreprise, mais se fonder plutôt sur la recon-
naissance d'un droit à la formation: 
«Tous les citoyens et citoyennes devraient avoir des droits définis d'accès à 
une formation de base et à des possibilités d'apprendre tout au long de leur 
vie. Les droits d'accès doivent comprendre le droit à un congé du travail, à 
un revenu et à d'autres modalités de soutien, comme par exemple des ser-
vices de garderie pendant ql\e les travailleurs et travailleuses se consacrent à 
leur éducation et à leur formation.»101 
98. Canada, S'adapter pour gagner, Rapport du Conseil consultatif sur l'adaptation 
(Rapport de Grandpré), Industrie Sciences et Technologie, Ottawa, mars 1989. 
99. Supra, note 92. 
100. Supra, note 86, à la p. 2. 
101. Centre canadien du marché.du travail et de la productivité, Rapport des groupes de 
travail du CCMTP sur la stratégie de la mise en valeur de la main d'oeuvre, 
Ottawa, mars 1990, à la p.276. 
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Or, non seulement le régime d'assurance-chômage oblige les travailleurs et les 
chômeurs à défrayer une partie importante des coûts de la formation, mais il ne 
leur reconnaît aucun droit à ces mesures «actives». Ainsi, les décisions concer-
nant la formation et l'assistance à la formation et au réemploi relèvent des 
pouvoirs discrétionnaires de la Commssion, et ne peuvent faire l'objet d'appel 
au conseil arbitral.102 
Enfin, la formation professionnelle profitant à l'ensemble de la société, et en . 
premier lieu à l'entreprise, son financement ne devrait pas relever du compte 
d'assurance-chômage. D'autant plus que ce financement s'opère au détriment 
de la vocation de soutien du revenu du régime: 
«Du point de vue des besoins des travailleurs et travailleuses au chômage, il 
est évident que la fonnation peut accroître la possibilité qu'ils trouvent un 
emploi satisfaisant. Toutefois, cela ne justifie aucunement la compression 
des dépenses soi-disant «passives» affectées à l'assurance-chômage, qui est 
essentielle à la sécurité du revenu des travailleurs et travailleuses et au sou-
tien du revenu après un licenciement et pendant la recherche d'un em-
ploi».103 
4.2.2 La fin de la participation financière de l'État au compte 
d'assurance-chômage. 
Enfin, et c'est là un changement majeur, le gouvernement fédéral qui contri-
buait au compte d'assurance-chômage depuis sa mise sur pied en 1940 a mis 
fin à sa participation financière. Rappelons qu'en 1988, la contribution de 
l'État au compte s'élevait à 2,8 milliards de dollars, soit 26% des frais de 
l'assurance-chômage.104 Certes, le gouvernement fédéral est toujours res-
ponsable du paiement des prestations lorsque la caisse est déficitaire. Cepen-
dant, la loi prévoit que le compte d'assurance-chômage doit rembourser ces 
avances de fonds au gouvernement.105 Ce désengagement financier de l'État 
face au problème du chômage ne pourra être compensé que par des hausses de 
cotisations, 106 ou par des coupures dans la protection du régime. Mais surtout 
cette mesure confirme que l'État ne se reconnaît plus une responsabilité à 
l'égard du versement de prestations aux chômeurs et chômeuses, et témoigne 
102. Loi sur l'assurance-chômage, L.R.C. 1985, c. U-1, art. 26(8), 26.1(2). 
103. Supra, note 101 à la p.274. 
104. Supra, note 91. 
105. Supra, note 7. 
106. Les cotisations ont subi des hausses substantielles depuis 1989. La cotisation 
ouvrière qui était de 1.95$ en 1989, est maintenant fixé à 3.00$ par tranche de rému-
nération assurable de 100$, alors que la cotisation patronale est actuellement de 
4.20$. 
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de son préjugé favorable aux mécanismes du marché pour gérer la question du 
chômage. 
4.3 La seconde phase: une réforme au service du marché 
La réduction du taux des prestations de 60 à 57% et la suppression des droits 
dans les cas de départs volontaires ou d'inconduite s'inscrivent donc dans la 
nouvelle orientation du régime amorcé en 1990. 
Cependant, l'exposé économique et financier du 2 décembre 1992, démontre 
une progression significative de ce nouveau rôle de l'État dans la gestion du 
chômage. Non seulement, les sommes consacrées à des fins «productives» 
sont augmentées, mais l'État assumera dorénavant certaines cotisations patro-
nales au régime. 
Aussi, après avoir invoqué le déficit des dépenses publiques pour justifier son 
retrait de sa participation financière au compte d'assurance-chômage, le gou-
vernement conservateur trouve les ressources nécessaires pour défrayer les 
cotisations de certains employeurs au régime. Décision combien révélatrice de 
la nouvelle stratégie gouvernementale de gestion du chômage. 
5. CANADA: UN RÉGIME D' ASSURANCE-CHÔ1\1A.GE 
TROP GÉNÉREUX? 
La suppression des droits pour les personnes qui quittent volontairement leur 
emploi, est une mesure exhorbitante. D'aucuns prétendent que notre régime 
est généreux par rapport à d'autres systèmes étrangers, que nous devons faire 
face à la compétition internationale, au phénomène de la mondialisation des 
marchés, etc. Mais qu'en est-il exactement? 
Une étude récente de l'OCDE107 fait état de la durée des inadmissibilités pour 
les départs volontaires de l'emploi dans quatre pays, soient le Japon, la 
Norvège, l'Espagne et le Royaume-l)ni. Seule l'Espagne prévoit la suppres-
sion des droits dans semblab~es éventualités. Les périodes d'exclusion du 
bénéfice des prestations sont respectivement de huit et douze semaines (dans 
les cas de récidive) pour la Norvège, d'un maximum de 26 semaines pour le 
Royaume-Uni; enfin une période d'attente de trois mois est généralement 
appliquée au Japon. 
Ardent défenseur du projet de loi C-113, le ministre québécois de la Main 
d'oeuvre, de la sécurité du revenu et de la formation professionnelle, 
107. Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Perspec-
tives de l'emploi, Juillet 1992, Paris, aux pp. 121, 136. 
La loi C-13 et l'assurance-chômage: 89 
monsieur André Bourbeau, se reférait à l'exemple suédois pour illustrer sa 
position: 
«Il y a quelques années, j'ai discuté avec la ministre suédoise du travail qui 
me disait qu'en Suède, quelqu'un qui abandonne un emploi volontairement 
et sans raison valable est carrément exclu de l'assurance-chômage. Si un 
pays aussi socialiste que la Suède en vient à la conclusion qu'il faut agir de 
la sorte, je pense qu'on ne devrait pas au Canada, commencer à verser des 
larmes de sang quand on agit de la même façon.»108 
Or, bien que la suppression des droits puisse s'appliquer dans des cas excep-
tionnels, la durée moyenne des exclusions en Suède dans les cas de départs 
volontaire ou d'inconduite est actuellement de cinq semaines.109 
De même l'information transmise par Emploi et Immigration CanadallO à 
l'effet qu'en France la personne ne serait pas admissible dans pareils cas, est 
erronée. En effet, la personne peut recouvrer son droit aux prestations après 
une période d'attente de quatre mois, si elle fait la preuve de ses démarches 
pour se trouver un emploi.Ill Les raisons ayant motivé sa cessation d'emploi 
ne pourront dès lors être invoquées pour contester son droit aux allocations. . 
D'ailleurs, ce mécanisme n'est pas sans rappeler celui que l'on retrouvait à 
l'article 59 du Règlement d'assurance-chômage,112 avant l'adoption de la loi 
C-13. La période «d'attente» prévue était alors de treize semaines. 
Quant au Royaume-Uro, soulignons que sous le règne de Madame Thatcher, la 
durée maximale de la période d'exclusion pour départ volontaire a été aug-
mentée successivement de six à treize semaines puis à vingt-six semaines, 
moins de dix-huit mois après la première modification.113 Ce scénario res-
108. J. Dion, «Suède et Québec ... même combat!» Le Devoir (30 janvier 1993) à la p. 
A-5. 
109. Gouvernement de Suède, National Labour Market Board, Cash benefit system in 
Sweden (March 1992), information obtenue de /'Ambassade de Suède (Ottawa), le 
30 juin 1993. 
110. Emploi et Immigration Canada, Informations sur les amendements reliés au projet 
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111. Gouvernement de France, A.S.S.E.D.I.C., Commission Paritaire Nationale, modifi-
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semble étrangement à ce qui s'est déroulé ici. Cependant, la dame de fer n'a 
pas osé supprimer totalement les prestations dans pareils cas. 
Aussi, en supprimant complètement les droits des personnes dans les cas de 
départs volontaires et d'inconduite, le régime canadien est en voie de devenir 
un des plus coercitif dans le monde industrialisé.114 
6. L'OMBRE DE U ACCORD DU LIBRE ÉCHANGE: 
UNE TROISIÈME PHASE ANNONCÉE? 
En plus de s'inscrire dans une stratégie néo-libérale, les modifications appor-
tées par la réforme contribuent à rapprocher notre régime d'assurance-chô-
mage du modèle américain. 
Ainsi, avec l'adoption de la Loi C-13, trois composantes majeures de notre 
régime d'assurance-chômage ont subi des modifications importantes depuis 
1989: le retrait de l'État de sa participation financière au régime, la réduction 
du taux des prestations et enfin la suppression des droits dans les cas d'aban-
don volontaire d'emploi. 
Si l'on examine maintenant ces différents aspects en se référant au régime 
américain d'assurance-chômage, on constate une tendance du régime canadien 
à se rapprocher du modèle prévalant chez nos voisins du Sud. 
Aux États-Unis, l'État ne participe pas à la caisse de l'assurance-chômage.us 
Le taux de prestations en vigueur dans la plupart des États est de 50% de la 
rémunération116 et enfin la suppression des droits dans les cas d'abandon 
volontaire s'applique dans tous les États sauf cinq environ(sic).117 
Soulignons cependant, que contrairement au Canada, les cotisations au régime 
sont supportées entièrement par les employeurs aux États-Unis.118 
Nombreux furent les politiciens et les analystes à affirmer, lors de la signature 
de l'accord de libre-échange avec les Etats-Unis, que nos programmes sociaux 
114. Voir Organisation de coopération et de développement économiques(OCDE), Pers-
pectives de l'emploi, Juillet 1991, Paris, à la p. 229. 
115. Organisation de coopération et de développement économiques(OCDE), Perspec-
tives de l'emploi, Septembre 1988, Paris, à la p. 129. 
116. Social Security Bulletin, July 1989, Vol 52, no.1, p.22. Egalement Organisation de 
coopération et de développement économiques(OCDE), Perspectives de l'emploi, 
Juillet 1991, à la p. 220. 
117. Supra, note 114. 
118. Supra, note 115. 
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ne seraient nullement menacés par l'entente. Cependant, force nous est de 
constater la tendance du régime canadien à s'harmoniser à la baisse avec le 
régime américain. Ne perdons pas de vue que l'assurance-chômage constitue 
le principal régime de sécurité de revenu au Canada.119 
Enfin si l'orientation actuelle du régime se maintient, de nouvelles coupures 
sont à prévoir. Les taux de cotisation n'ayant pas été majorés en début d'année, 
le déficit cumulatif prévu au compte d'assurance-chômage à la fin de l'année 
1993 est de 8,2 milliards de dollars.120 Le déficit du compte pourrait encore 
servir de prétexte à ce que la couverture du régime soit de nouveau réduite. 
Réduction du taux de prestations, resserrement des normes d'admissibilité, 
diminution de la durée de la période de prestations: les paris sont ouverts! 
7. CONCLUSION 
En privant du droit aux prestations, les personnes qui abandonnent volontaire-
ment leur emploi ou congédiées en raison de leur inconduite, la loi C-13 fait de 
notre législation d'assurance-chômage une des plus coercitives dans les pays 
industrialisés. La réduction du taux des prestations de 60 à 57%, contribue 
également à réduire la couverture d'un régime qui ressemble de plus en plus au 
modèle américain. 
Poursuivant la réforme entreprise en 1990, la loi C-13 consacre la nouvelle 
orientation du régime, où l'État se déresponsabilise face au problème du 
chômage. Dorénavant, la solution au problème du non-emploi relève des 
forces du marché. Aussi les interventions de l'État se font désormais au profit 
des entreprises plutôt que des chômeurs. Invoquant que son déficit l'empêche 
de participer financièrement au régime, le gouvernement conservateur trouve 
néanmoins les ressources nécessaires pour défrayer certaines cotisations patro-
nales au régime. Privé du financement de l'État, le compte d'assurance-chô-
mage subventionne une formation axée sur l'entreprise au détriment de sa 
vocation de soutien du revenu. La stratégie gouvernementale est aux antipodes 
d'une véritable politique démocratique de la foi:mation professionnelle, finan-
cée par l'État et l'entreprise, et reconnaissant la formation comme un droit 
accessible à toutes et à tous. Mécanisme d'aide aux entreprises, le régime 
poursuit-il toujours l'objectif de «procurer des prestations aux chômeurs»? 
Le délestage par l'État de ses obligations à l'égard des sans emploi, est occulté 
par le discours du chômage «volontaire». Alors que les taux de chômage sont 
119. Commission d'enquête sur l'assurance-chômage, supra, note 51. 
120. Supra, note 13. 
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si élevés, le retour d'une explication du chômage comme phénomène dépen-
dant de la volonté individuelle, a quelque chose d'indécent. Le chômeur a sa 
part de responsabilité dans les taux élevés de chômage ... alors pour diminuer 
le chômage, l'État resserre l'accès au régime! 
L'impact de ces mesures se fera dûrement ressentir, particulièrement chez les 
travailleuses et les travailleurs occupant des emplois précaires, mal payés et 
peu protégés. Le message est clair: vous devez conserver votre emploi, sinon 
vous risquez de ne pas avoir droit à l'assurance-chômage. Non seulement les 
mesures auront un effet dissuasif pour les personnes en emploi, mais elles 
contribueront à l'appauvrissement de ce segment de la main d'oeuvre déja 
dûrement touché par la restructuration économique. Le régime apportera 
moins de protection aux personnes qui en ont le plus besoin. 
La suppression de leur droit aux prestations et l'impossibilité désormais pour 
ces personnes de faire valoir des circonstances atténuantes, marque un recul 
considérable des droits consentis aux chômeurs depuis les débuts du régime. 
La suppression des droits dans les cas de chômage volontaire risque d'en-
trainer une judiciarisation accrûe du processus d'appel. 
Malgré de larges appuis au sein de la population, l'opposition populaire et 
syndicale n'a pu empêcher le gouvernement conservateur de faire adopter la 
seconde phase de sa réforme de l'assurance-chômage. Si l'orientation néo-li-
bérale du régime se maintient, une troisième phase est à prévoir qui rapproche-
rait encore davantage notre régime de celui prévalant aux États-Unis. 
En matière de droit social, rien n'est jamais acquis. Aujourd'hui comme hier, 
seule la mobilisation des éléments progressistes peut empêcher un effritement 
plus grand du régime d'assurance-chômage et susciter l'émergence d'une 
véritable politique démocratique de la formation. 
